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POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions budgetaires pour l'exercice financier 
1956 (A/2904 et Add.1, A/2921) 

Discussion generale 
1. Le SECRET AIRE GENERAL presente son pro-
jet de budget pour 1956 (A/2904 et Add.1) et com-
mente le rapport correspondant ( A/2921) du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budge-
taires1. 
2. II regrette que ses obligations l'empechent d'assis-
ter a toutes les seances de la Cinquieme Commission, 
mais il s'efforcera de le faire si certains representants 
souhaitent lui poser des questions. 
3. M. AGHNIDES (President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires) pre-
sente des observations sur les questions soulevees par 
le Secretaire general2• 

4. M. MERROW (Etats-Unis d'Amerique) releve 
!'importance essentielle de la Cinquieme Commission et 
souligne que, en sa qualite de president de la sous-
commission des organisations et mouvemenrs interna-
tionaux de la Commission des affaires etrangeres de la 
Chambre des representants du Congres des Etats-Unis, 
il a etudie et suivi avec un vi£ interet le developpement 
de !'Organisation des Nations Unies et de ses institu-
tions specialisees au cours des 10 dernieres annees. 
Outre !'Organisation des Nations Unies proprement 
dite, il existe aujourd'hui 10 institutions specialisees 
et cinq programmes geres par les Nations Unies et 
finances par des contributions volontaires. L'activite de 
ces organismes s'etend a quelque 90 pays et territoires. 
Leurs secretariats comptent plus de 9.000 fonctionnaires 
et les programmes occupent en outre un personnel in-
ternational de 2.200 agents, sans parler des milliers 
de personnes recrutees sur place. On assiste ainsi a 
une decentralisation de plus en plus poussee, ce qui 
pose de nombreux problemes d'organisation et de di-
rection. Depuis deux ans, le Secretaire general s'ef-
force d'ameliorer la structure et !'administration de 
!'Organisation. Ses efforts se poursuivent et il serait 
utile que les institutions specialisees suivent l'exemple 
de l'ONU dans ce domaine. 

1 On tronvera le texte in e.rtenso de Ia declaration du Secre-
taire general dans le document A/C.S/630. 

2 On trouvera Ie texte in e.rtenso de Ia declaration de M. 
Aghnides dans Ie document A/C.S/631. 
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5. Le C01Jt de toutes ces activites n'a evidemment pas 
cesse d'augmenter. En 1955, le total brut des budgets 
de !'Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialisees (non compris la Banque internationale pour 
la reconstruction et le developpement et le Fonds mo-
netaire international) s'est eleve a 85 millions de dol-
lars, auxquels il faut ajouter 102.500.000 dollars pour 
le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le Pro-
gramme elargi d'assistance technique, le Fonds des 
Nations Unies pour le secours aux refugies, !'Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et 1' Agence 
des Nations Unies pour le relevement de la Coree, 
ce qui porte a 187.500.000 dollars les fonds mis il. la 
disposition des divers organismes des Nations Unies 
en 1955, contre 122.500.000 dollars en 1947. On peut 
estimer a environ 1 milliard 764 millions de dollars 
les sommes consacrees aux activites des Nations Unies 
depuis 1946. 
6. Etant donne les realisations qu'elles ont permises 
sur les plans politique, economique et social, ces de-
penses se justifient aisement, dans la mesure oit la 
Cinquieme Commission et Ies organes similaires des 
autres institutions veillent a ce qu'il n'y ait aucun 
gaspillage et a ce que le personnel soit employe de fa<;on 
rationnelle. A cet egard, Ie fait que les depenses de 
!'Organisation semblent maintenant stabilisees ne doit 
pas inciter la Commission a rel:kher son controle. 
7. On constatera aussi que la repartition des charges 
entre les Etats Membres tend a devenir plus equi-
table; a l'heure actuelle, la quote-part d'aucun Etat 
ne depasse un tiers du budget. L'experience montre 
que les contributions ne depassent pas ce que les gou-
vernements peuvent et veulent payer. I1 n'en va pas 
de meme pour ce qui est des programmes finances par 
les contributions volontaires. Les fonds reunis sont 
en effet bien inferieurs aux ressources sur lesquelles 
on a table pour 1' execution des programmes. I1 y a 
lieu de rechercher les causes de cette situation et de 
determiner si elle est imputable au fait que l'on se 
fixe des objectifs financiers trop ambitieux ou au fait 
que les Membres negligent leurs obligations. 
8. I1 est indispensable que tous les Etats Membres 
accordent et ne cessent d'accroitre leur soutien aux 
causes qui servent les institutions specialisees de !'Or-
ganisation des Nations Unies. Mais, avant de rien en-
treprendre de nouveau, il faut se demander si les ser-
vices d'un organisme international offriraient le moyen 
le meilleur d'atteindre le but que l'on se propose,. si 
les membres de cet organisme seraient disposes a par-
ticiper au financement du programme- car si le pro-
gramme est presque entierement a la charge d'un petit 
nombre de pays, il perdra son caractere international-
et enfin si cette entreprise internationale sera complHee 
par des efforts sur le plan national. 
9. Une autre question retient !'attention de la Com-
mission depuis plusieurs annees: !'administration du 
personnel. Des progres appreciables ont ete realises 
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pour rendre plus attirantes et uniformiser les condi-
tions de service dans les organismes des Nations Unies, 
mais de nombreux problt~mes restent a resoudre en 
matiere d'administration du personnel. Les Etats 
Membres, les fonctionnaires du Secretariat et !'opinion 
publique, d'une fa~on generale, doivent avoir !'assu-
rance que les criteres regissant !'administration du 
personnel correspondent aux normes de travail, de 
competence et d'integrite prevues dans la Charte et 
que, dans la mesure qui est compatible avec le respect 
de ces criteres, on prend dument en consideration l'im-
po,rtance d'un recrutement effectue sur une base geo-
graphique aussi large que possible. On peut d'ailleurs 
se demander s'il ne serait pas plus conforme aux inte-
rets de !'Organisation d'interpreter ce dernier critere 
comme impliquant une representation equitable des ci-
vilisations de tous les Etats Membres plut6t qu'un 
denombrement des fonctionnaires par nationalite. On 
trouvera egalement, dans les observations formulees 
par le Comite consultatif de la fonction publique inter-
nationale au sujet de la formation des fonctionnaires 
internationaux, un autre aspect de la question, auquel 
il vaudrait la peine de s'arreter. 
10. On a egalement enregistre des progn~s conside-
rables en ce qui c:oncerne la coordination administrative 
entre !'Organisation des Nations Unies et les institu-
tions specialisees. II ne faut pas oublier que chaque 
institution, quelle que soit son autonomie constitution-
nelle, est un organe vital de !'ensemble du systeme des 
Nations Unies. Pour !'opinion publique, le succes ou 
l'echec d'une institution specialisee est assimile au suc-
ces ou a l'echec de !'Organisation, et reciproquement. 
11. Apres avoir passe en revue les principaux pro-
blemes d'ordre budgetaire et administratif qui se posent 
a !'Organisation des Nations Unies, la delegation des 
Etats-Unis entend preciser sa position sur un certain 
nombre de points. 
12. En premier lieu, les Etats-Unis sont prets a ap-
puyer la plupart des recommandations presentees par 
le Comite consultatif ( A/2921) et par le Comite des 
contributions (A/2951) au sujet du budget et des 
contributions de 1956. On sait que ces deux comites 
sont autorises par 1' Assemblee a preter leur concours 
aux institutions specialisees sur la demande de ces der-
nieres. II y a sans conteste un grand interet, notamment 
du point de vue de la coordination, a ce que les me-
thodes administratives et budgetaires de toutes les ins-
titutions soient examinees par un meme comite d'ex-
perts, tel que le Comite consultatif. Ce dernier peut 
toutefois eprouver certaines difficultes pratiques a servir 
a la fois !'Organisation des Nations Unies et toutes les 
institutions specialisees. A cet egard, la delegation des 
Etats-Unis aurait certaines suggestions a presenter, 
mais elle prefere connaitre d'abord les vues du Comite 
consultatif lui-meme. 
13. D'autre part, les Etats-Unis souhaiteraient voir 
ameliorer encore !'administration du personnel. L'ap-
port des techniques modernes n'est pas a negliger. 
M. Merrow cite a cet egard le programme institue par 
!'Administration americaine, organisant un systeme de 
primes pour recompenser les fonctionnaires auteurs de 
suggestions qui permettent d'augmenter la producti-
vite des services de l'Etat et d'economiser les deniers 
publics. De son cote, le Comite consultatif de la fonc-
tion publique internationale a fait des propositions qu'il 
serait utile de prendre en consideration. 

3 Voir Nations Unies, Co mite consultatif de Ia fonction pu-
blique international.e, Rapport sur les normes de conduite re-
quises des fonctionnaires internationaux, 1954 (COORD/CIVIL 
SERVICE/5). 

14. II importerait aussi de veiller a ce que les de-
penses d'administration et les frais generaux n'ab-
sorbent pas une fraction excessive des budgets des 
organisations internationales. II existe differents moyens 
de realiser des economies dans ce domaine. II faudrait 
notamment qu'a moins de circonstances exceptionnelles, 
les principaux organismes se reunissent au Siege, que 
les seances commencent et finissent a l'heure et soient 
convenablement echelonnees afin d'eviter que des pe-
riodes de pointe ne succedent a des periodes creuses, 
tant pour les secretariats que pour les Etats membres. 
II conviendrait aussi d'exercer un contr61e tres strict 
sur les publications et la documentation. A la Cinquieme 
Commission, par exemple, les comptes rendus analy-
tiques pourraient souvent etre remplaces par le rapport 
de la Commission a 1' Assemblee. 
15. En ce qui concerne les questions qui n'ont pas le 
meme caractere periodique, le Gouvernement des Etats-
Unis appuie sans reserve les recommandations du Co-
mite special charge d'etudier la question de la refor-
mation des jugements du Tribunal administratif. II a 
appris avec satisfaction que la construction du Siege 
serait achevee en 1956 et que l'on envisageait d'apposer 
une plaque a la memoire de ceux qui sont morts au 
service des Nations Unies. La delegation des Etats-
Unis espere enfin que la Cinquieme Commission ap-
prouvera le projet de creation d'un cimetiere aux 
morts des Nations Unies en Coree. 
16. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) de-
clare que la nature des debats de la Commission n'est 
plus tout a fait la meme que les annees precedentes; 
en effet, la Commission ne consacre plus la majeure 
partie de son temps a l'examen du budget lui-meme. 
Pendant plusieurs annees, elle a eprouve quelque in-
quietude devant l'accroissement continue! du budget, 
qui faisait de l'ONU une organisation couteuse, sans 
garantir pour autant la qualite des resultats. Mais on 
est maintenant parvenu a une certaine stabilite, due, 
semble-t-il, au succes de la reorganisation du Secreta-
riat, laquelle a permis, en outre, de realiser des eco-
nomies. La delt~gation des Pays-Bas n'est pas, a priori, 
hostile aux mesures qui pourraient provoquer une aug-
mentation de depenses, mais il ne faut etre ni trop 
presse, ni trop ambitieux. 
17. Comme le Secretaire general l'a dit, c'est en ame-
liorant la repartition des fonctions et en assouplissant 
encore !'utilisation du personnel que le Secretariat 
pourra s'acquitter des nouvelles taches que lui imposera 
eventuellement une modification des programmes de 
travail. A cet egard, une etroite coordination entre le 
Siege et les autres bureaux de !'Organisation serait 
precieuse, mais la chose est delicate, car il faut eviter 
une trop grande centralisation ; il est bon de respecter 
le caractere propre et la liberte d'action des bureaux 
exterieurs, dans Ia mesure oit la bonne marche de 
!'administration ne s'en trouve pas genee. 

18. Les reductions deja operees, n'ont, heureusement, 
pas eu d'.effet facheux sur la situation des fonction-
,naires qui sont au service de !'Organisation depuis de 
longues annees et dont le travail donne toute satis-
faction. En effet. si l'on veut s'assurer le concours 
de personnes hautement qualifiees, il faut, certes, offrir 
une remuneration convenable, mais il faut surtout ga-
rantir la stabilite de l'emploi en lui donnant une base 
juridique solide et eviter toute discrimination arbi-
traire entre les fonctionnaires du Secretariat. L'appli-
cation de ces principes pourrait etre un des moyens 
de maintenir le moral du Secretariat, ce qui est de Ia 
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plus haute importance tant pour les fonctionnaires que 
pour !'Organisation. 
19. En ce qui concerne l'etablissement des documents, 
le Secretaire general a fait observer que les retards 
enregistres avaient ete dus parfois a ce que les reu-
nions n'avaient pas ete prevues en temps voulu. Cela 
prouve bien qu'il ne faut pas vouloir trop entreprendre 
en trop peu de temps. 
20. II faut feliciter enfin le Secretariat de confier 
des travaux d'impression de plus en plus nombreux 
a des etablissements situes dans les pays a monnaie 
faihle; les quelques difficultes qui ont surgi devraient 
etre aisement surmontees. 
21. Selon M. THERON (Union sud-Africaine), le 
projet de budget pour 1956 indique plut6t une sta-
bilisation qu'une reduction proprement elite des depen-
ses. En effet, Ia diminution des depenses dans le projet 
de budget initial est due en grande partie a la reorga-
nisation du Secretariat, effectuee selon les directives 
de 1' Assemblee, et au fait que certaines depenses de 
caractere exceptionnel (275.940 dollars en 1955) ne 
representeront que 13.250 dollars en 1956. 
22. La reduction totale recommandee par le Comite 
consultatif est inferieure a celle de l'annee precedente; 
il ne faut pas voir la un relachement des efforts du 
Comite consultatif, mais plut6t le signe evident d'une 
preparation serieuse du budget. II convient de noter 
en meme temps que, pour Ia troisieme annee conse-
cutive, l'Assemblee se trouve saisie d'un projet de 
budget qui garde un caractere provisoire, nota:rnment 
pour ce qui est du Siege de !'Organisation. En effet, 
comme le Secretaire general l'a souligne au paragraphe 
11 de 1' avant -propos aux previsions budgetaires (A/ 
2904)' "il ne faudrait pas considerer que la reorgani-
sation proposee par le Groupe d'etude est immuable; 
il convient d'en faire l'epreuve et de !'observer sans 
cesse en fonction des besoins changeants des pro-
grammes de travail". De plus, le Groupe d'etude n'a 
pas encore remis son rapport definitif. II faut esperer 
que la reorganisation est maintenant sur le point d'etre 
achevee et que la Commission ne se verra demander 
d'examiner !'attribution que de modestes credits sup-
plementaires dans ce domaine. 
23. Selon les renseignements les plus recents, une 
somme de 4 millions de dollars reste encore a verser 
sur les contributions de 1952, 1953 et 1954. A la fin 
d'aout 1955, le total de l'arriere atteignait 14 millions 
de dollars, soit environ un tiers du budget. C'est pour-
quai il faudrait inciter instamment les Etats Membres 
a s'acquitter sans delai de leurs obligations. 
24. M. Theron signale la tendance a augmenter le 
personnel superieur de certains departements et ajoute 
qu'il reviendra en temps opportun sur cette question 
et notamment sur Ia creation de deux nouveaux postes 
d'administrateur au Cabinet des Sous-Secretaires sans 
departement, le reclassement envisage de plusieurs pas-
tes d'administrateur hors classe au Departement des 
affaires economiques et sociales et le maintien d'un 
poste de Sous-Secretaire adjoint au Departement de 
!'information et d'un poste analogue au Departement 
des conferences. 
25. M. EL MESSIRI (Egypte) est heureux des 
progres accomplis dans le domaine administratif et 
budgetaire. Le fait que le Comite consultatif n'ait re-
commande qu'une faible reduction des credits demandes 
par le Secretaire general constitue un indice de sta-
bilite et de bonne administration et facilitera Ia tache 
de la Commission. 
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26. Les previsions de depenses pour 1956 sont infe-
rieures de 686.000 dollars a celles de 1955 et de 2 
millions de dollars a celles de 1954. Ces economies 
ant ete renclues possibles par Ia reorganisation du 
Secretariat. II est permis cl'esperer que cette reor-
ganisation sera achevee rapidement, c'est-a-clire vers la 
fin de 1955 ou au debut de 1956, et que les economies 
realisees ne diminueront en rien la qualite des services 
fournis par le Secretariat. 
27. La delegation egyptienne s'inquiete de la nouvelle 
reduction d'effectif proposee au Departement des af-
faires economiques et sociales, alors que la fusion des 
deux anciens departements avait deja permis de sup-
primer 32 pastes. Les pays sous-developpes, dont les 
besoins ne font que croitre, attachent une importance 
exceptionnelle aux services fournis par ce d~:parte­
ment. Certes, comme l'a dit le Secretaire general, le 
Secretariat doit etre considere comme une unit~! indi-
visible. II n'en demeure pas moins que le personnel du 
Departement des affaires economiques et sociales doit 
se composer d' experts et de fonctionnaires specialises 
ayant qualite pour effectuer les etudes techniques et 
les recherches necessaires. Le Secretaire general a de-
clare lors de la neuvieme session, a la Cinquieme Com-
mission ( 443eme seance)' qu'il etait impossible d' eco-
nomiser davantage sans reduire les principaux pro-
grammes. La delegation egyptienne a pris acte de cette 
importante declaration et elle espere que la reorga-
nisation de ce departement s'achevera sans que les 
pays sous-developpes en souffrent. 
28. En ce qui concerne 1' Administration de I' assis-
tance technique, M. El Messiri note avec satisfaction 
que le COmite consultatif a reconnu !'importance des 
efforts faits pour reduire les depenses d'administration. 
Le Comite consultatif parle ( A/2921, par. 81) d'une 
fusion possible de I' AA T et du Departement des af-
faires economiques et sociales. La delegation egyprtienne 
s'interesse beaucoup a Ia question et elle espere que le 
Secretaire general et le Comite consultatif prc~sente­
ront a ce sujet des rapports circonstancies qui permet-
tront a Ia Commission de se prononcer en pleine con-
naissance de cause. 
29. M. El Messiri s'inquiete egalement de Ia propo-
sition tendant a supprimer 14 pastes supplementaires 
au Departement de la tutelle. En 1954, le representant 
du Secretaire general avait dit en effet que le personnel 
de ce departement avait ete deja reduit au strict mini-
mum, ce qui fait craindre qu'une reduction importante 
du budget de ce departement ne provoque !'abandon 
de certains travaux essentiels, alors meme qu'il con-
viendrait de donner a ce service les moyens de remplir 
sa tache et de favoriser le progres des millions d'etres 
humains auxquels il s'interesse. 
30. La delegation egyptienne se plait a constater que 
l'on est parvenu a reduire progressivement les d~~penses 
de personnel temporaire depuis quelques ann{:es, en 
multipliant les mutations internes pour repondre aux 
besoins du moment. 
31. M. RISHTYA (Afghanistan) est satisfait des 
resultats obtenus par le Secretariat dans le domaine 
administratif. La tache du Secretariat est dure, mais il 
importe de reduire au maximum les depenses d'admi-
nistration et de consacrer les som:mes ainsi economisees 
a !'assistance technique dont les pays sous-developpes 
ont tant besoin. La delegation de I' Afghanistan votera 
les credits demandes. 

La seance est levee a 12 h. 40. 
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